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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Situation pharmaceutique dans le pays
Question écrite n° 4923

Texte de la question

M. Christophe Naegelen interroge M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et
des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur la situation pharmaceutique en France, marquée par
une augmentation préoccupante des pénuries de médicaments. En 2023, l'Agence nationale de sécurité du
médicament et des produits de santé (ANSM) a enregistré 4 925 signalements de ruptures ou de risques de
rupture de stocks, soit une hausse de 30,9 % par rapport à 2022 et de 128 % par rapport à 2021. Ce sont un
tiers des Français qui ont été confrontés à une pénurie en 2023. Cette situation affecte toutes les catégories de
médicaments, y compris les antibiotiques, les anticancéreux, les corticoïdes, les anesthésiques locaux, ainsi que
les traitements pour le diabète, les maladies cardiovasculaires, l'ostéoporose et les vertiges. Face à cette crise,
le Gouvernement a présenté en février 2024, une feuille de route 2024-2027 visant à garantir la disponibilité des
médicaments et assurer au long terme une souveraineté industrielle. Parmi les mesures annoncées, figurent
l'augmentation des stocks de sécurité, la relocalisation de la production de médicaments stratégiques en France
et la possibilité pour les pharmaciens de substituer certains médicaments en cas de rupture. Cependant, malgré
ces initiatives, les pénuries persistent. En septembre 2024, les autorités sanitaires ont infligé des amendes d'un
montant de 8 millions d'euros à onze laboratoires pharmaceutiques pour ne pas avoir maintenu des stocks
suffisants de traitements essentiels. De plus, la décision de Sanofi de céder une partie de sa filiale Opella à un
fonds d'investissement américain a soulevé des inquiétudes quant à la souveraineté pharmaceutique du pays. Il
lui demande donc quelles actions concrètes et immédiates seront mises en œuvre pour garantir l'accès continu
des patients aux médicaments essentiels, dans l'objectif de renforcer la souveraineté pharmaceutique nationale
et assurer une application stricte des obligations de constitution de stocks par les laboratoires pharmaceutiques.

Texte de la réponse

La disponibilité des médicaments dans les pharmacies est un sujet de préoccupation majeur pour tous nos
concitoyens et a un impact important sur leur vie quotidienne. Les causes de ces tensions sont multifactorielles :
prévalence des épidémies hivernales, disponibilité des matières premières, tensions sur le marché mondial,
problèmes dans les chaînes de fabrication… Face à ce constat, et à des pénuries qui se multiplient, le
Gouvernement est actif : - identification à l'été 2023 d'une liste de 450 médicaments essentiels faisant l'objet
d'un suivi renforcé ; - annonce, par le Président de la République en juin 2023, de la relocalisation sur sol
français de la production de 25 médicaments stratégiques dans le cadre du plan France 2030. Le
Gouvernement a annoncé en janvier 2025 le soutien de 8 projets industriels supplémentaires, soit 21 M€
injectés pour 160 M€ d'investissements industriels, l'Etat vient appuyer la production ou la relocalisation de
médicaments essentiels ; - signature, par l'ensemble des acteurs de la chaîne du médicament, d'une charte
d'engagement en novembre 2023, visant à mieux contrôler et réguler les approvisionnements, favoriser la
transparence de l'information, et responsabiliser chacun dans l'intérêt premier du patient ; - vote, par le
législateur dans le cadre de la Loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) 2024 et de la LFSS 2025, de
dispositions permettant d'accroître la capacité d'action des autorités sanitaires pour lutter contre les tensions
d'approvisionnement ; - publication, en février 2024, d'un plan d'action volontariste pour trois années permettant
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de relever le défi des pénuries avec méthode, détermination et réalisme. Par ailleurs, la France est
particulièrement proactive à l'échelle européenne, et participe activement aux travaux conjoints dans le cadre du
Critical medicines act.
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